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Délibération N°XXXX-XXXX
PORTANT DESIGNATION D’UN SUPPLEANT EN CAS DE DEPORT DE [Nom, prénom], [fonction],
POUR LE DOSSIER [intitulé du dossier]

Le/La Maire de la commune de [à compléter]
Vu le Code Générale des Collectivités Territoriales et particulièrement l’article L. 2122-26, 
Vu le Code pénal et notamment les articles 432-12 et 432-13,
Vu l’article L. 422-7 du Code de l’urbanisme,
Vu la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, 
Vu le décret n° 2014-90 du 31 janvier 2014 relatif à la prévention des conflits d’intérêts,
Vu la loi n° 2025-1249 du 22 décembre 2025 portant création d’un statut de l’élu local,

Présentation de la délibération 
La procédure de déport est l’outil privilégié pour réduire le risque de se trouver en situation de conflit d’intérêts. Ainsi, lorsqu’il y a un intérêt qui est de nature à influencer ou à paraître influencer l’exercice indépendant, impartial et objectif du mandat, il est nécessaire de se déporter. En effet, les responsables politiques doivent se montrer particulièrement vigilants quant aux liens d’intérêts qu’ils entretiennent, afin d’éviter d’éventuelles situations conflictuelles particulièrement préjudiciables à la transparence de la vie publique. 
Dans le cadre du dossier [à préciser], M. / Mme [Nom, prénom], [maire], possède d’un/des intérêt(s) qui se trouvent en opposition avec ceux de la commune dans le cadre d’un contentieux/contrat(s)/délivrance des autorisations d’urbanismes. 
Or, en application des dispositions prévus aux articles L. 2122-26 du CGCT et L. 422-7 du Code de l’urbanisme, le Conseil municipal doit désigner un autre de ses membres pour représenter la commune. 
C’est pourquoi, la présente délibération à vocation à désigner un suppléant. M. / Mme [Nom, prénom], [maire] qui s’abstient à ce titre de toute interférence dans le traitement du dossier susmentionné et s’abstiendra de donner aucune instruction au suppléant. 
Ainsi, M. / Mme [Nom, prénom], le/la maire, propose au Conseil municipal de :
· DEMANDER que M. / Mme [Nom, prénom], [fonction], se déporte de ses fonctions sur le dossier susmentionné vigueur durant toute la durée du mandat, sauf éventuelle modification de la situation qui mettrait fin à son/ses intérêt(s). Il/Elle : 
· s’abstiendra de toute intervention relative à l’instruction, la préparation, l’adoption, le suivi et l’exécution des décisions portant sur le dossier susmentionné, en ce compris les suites qui pourraient y être apportées ; 
· ne signera aucun document afférent au dossier précité ; 
· ne donnera aucune instruction aux élus et aux services dans le cadre de la gestion du dossier concerné par le présent arrêté ; 
· ne participera pas et ne sera pas présent aux commissions ou réunions, même informelles, se rapportant aux affaires et décisions concernant le dossier visé.

· DESIGNER M. / Mme [Nom, prénom], [fonction], pour suppléer M. / Mme le/la maire dans le traitement de ce dossier susmentionné.

Fait à [lieu], le [date] 
[Signature du maire]

















La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
